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CIDI/RES.300 (XLIII/14) 

CONVOCATION DE LA HUITIÈME RÉUNION INTERAMÉRICAINE

DES MINISTRES DE L’ÉDUCATION DANS LE CADRE DU CIDI

(Adopté à la quarante-troisième réunion ordinaire, tenue le 28 octobre 2014)
LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,

AYANT VU les résolutions AG/RES. 2752 (XLII-O/12) et CIDI/RES.275/12 “Rapport de la Septième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI”,
CONSIDÉRANT :

Que, par la Déclaration de Paramaribo, intitulée “La transformation du rôle des enseignants face aux défis du XXIème siècle”, adoptée lors de la Septième réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI et tenue les 1er et 2 mars 2012, à Paramaribo (Suriname), les ministres de l’éducation ont réaffirmé que “l’accès équitable et en temps opportun à l’éducation est un droit humain et que l’éducation de qualité est essentielle et constitue un outil efficace pour réduire les inégalités et promouvoir les conditions nécessaires pour le développement et le bien-être de la population”; 

Qu’à l’occasion du Cinquième Sommet des Amériques, qui s’est tenu du 17 au 19 avril 2009 à Port of Spain (Trinité-et-Tobago), les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu “que l’éducation est un processus de toute une vie qui favorise l’inclusion sociale et la participation citoyenne démocratique, et met les individus à même de contribuer pleinement”,
Que, lors du Sixième Sommet des Amériques
/
/, qui s’est tenu les 14 et 15 avril 2012 à  Cartagena de Indias (Colombie), les chefs d’État et de gouvernement ont convenu de “assurer un accès égalitaire et équitable à l'éducation primaire et secondaire pour tous, promouvoir l'amélioration de la qualité de l'enseignement à tous les niveaux, un accès élargi à l'enseignement supérieur, technique et professionnel […] et au développement de la société […]”;

Que le Septième Sommet des Amériques se tiendra les 10 et 11 avril 2015 au Panama, où les chefs d’État et de gouvernement aborderont le thème “Prospérité assortie d’équité : le défi de la coopération dans les Amériques”;
Qu’il incombe au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), dans le cadre du Plan stratégique de partenariat pour le développement 2006-2009 actuellement en vigueur, de favoriser le dialogue en vue de promouvoir le développement de l’éducation comme un de ses domaines prioritaires;


Que la Commission interaméricaine d’éducation (CIE) s’est réunie au siège de l’Organisation des États Américains les 14 t 15 octobre 2014 et a envisagé l’élaboration d’un programme éducatif interaméricain basé sur une approche collaborative et intersectorielle,
PRENANT EN COMPTE:

La résolution du Conseil permanent CP/RES. 982 (1797/11) “Informations actualisées sur les coûts des conférences et réunions financées par l’OEA”,
AYANT VU la note de la Mission permanente du Panama par laquelle il offre d’accueillir la Huitième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI (CIDI/INF.90/14),
DÉCIDE :

1. D’accepter avec plaisir l’offre du gouvernement de la République du Panama d’accueillir la Huitième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation tenue dans le cadre du CIDI, à Panama (République du Panama) les 4 et 5 février 2015.

2. De convoquer cette réunion à la date et au lieu indiqué au paragraphe précédent et de lancer un appel aux États membres à participer à celle-ci en y envoyant leurs plus hauts responsables en matière d’éducation.
3. D’établir qu’un montant maximal de EU$29 158 provenant des crédits inscrits au Chapitre 8, Sous-programme 83G du programme-budget de 2015 de l’Organisation, sera alloué à la préparation et à la tenue de la Huitième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation, conformément aux lignes directrices établies par la résolution CP/RES. 982 (1797/11) “Informations actualisées sur les coûts des conférences et réunions financées par l’OEA”.
4. De charger le Secrétariat général d’appuyer, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), les travaux de préparation et d’organisation de la Huitième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI et de faire rapport au Conseil interaméricain pour le développement intégré.
NOTES DE BAS DE PAGE


1.
…sans préjudice des contenus approuvés par l’Équateur dans d’autres contextes de négociation, selon le cas.


2.
 … “Sommet des Amériques” sont inappropriés car, durant cette réunion, les chefs d’État et de gouvernement n’ont pu ni aborder ni approuver la Déclaration politique faisant état de la volonté solidaire des pays d’Amérique latine et des Caraïbes d’y faire participer la République sœur de Cuba de façon inconditionnelle et sur un pied d’égalité souveraine. Nous réaffirmons que le “Sommet des Amériques” ne peut avoir lieu sans la présence de Cuba. Les mandats et les sections déclaratives des axes thématiques faisaient partie de la Déclaration politique et, étant donné que cette dernière n’a pas été approuvée, ces mandats et sections n’ont pas non plus été approuvés. Par conséquent, le Nicaragua rejette toute mention de ces documents et mandats qui n’ont pas été approuvés.
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� La République de l’Équateur formule une réserve expresse à l’égard de toute mention du Sixième Sommet des Amériques tenu les 14 et 15 avril 2012 à Cartagena de Indias (Colombie),…


� Le Gouvernement du Nicaragua considère que la mention du Sommet des Amériques tenu à Cartagena de Indias (Colombie) et l'appel au renforcement du dénommé…





